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Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia 

Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux Cambodgiens 

Kingdom of Cambodia 
Nation Religion King 

Royaume du Cambodge 
Nation Religion Roi 

CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

Date: 29 ju ... "" ..... ,~~~ue!~ 

A: Co-avocats principaux pour les parties 
civiles; 
Toutes les parties, Dossier 002 

2011 

DE: Nil Nonn, President, Chambre de premiere instance 

COPIE: Tous les juges de la Chambre de premiere instance; Juriste hors 
classe de la Chambre de premiere instance; 

OBJET: Decision relative au «Memoire urgent devant la Chambre de 
Premiere Instance tend ant it voir rectifier Ie memorandum E62/3/10 » 
(E62/3/10/1) depose par les co-avo cats principaux pour les parties 
civiles 

II est question du Memoire urgent devant la Chambre de Premiere Instance tendant it voir 
rectifier Ie memorandum E62/3/l0 (anciennement E106) (la «Requete »). La Requete 
demande it la Chambre de modifier Ie memorandum qu'elle a etabli it l'intention des 
parties Ie 6 juillet 2011 ((E62/3/l0/1), et ce en vue d'autoriser l'acces sans restriction de 
tous les avocats des parties civiles aux rapports medicaux etablis par l'expert aupres de la 
Chambre de premiere instance, Ie professeur John Campbell. Cette requete se fonde sur 
I' affirmation selon laquelle : ' 

Restreindre la distribution aux seuls co-avovats principaux constitue une violation 
des principes fondamentaux de l' acces au dossier par tous les avocats qui 
participent it la procedure, de I' egalite des armes et du devoir des avocats des 
parties civiles de representer leurs clients, conformement it la RegIe 23 ter (2» 
(Requete, par. 10-13, 19-24) ; 

Les co-avocats principaux sont par ailleurs incapables de parvenir it un consensus 
pour coordonner la representation des parties civiles comme Ie requiert la RegIe 
12 ter (3) (Requete, par. 14-17). 

Le memorandum precedent (E62/3/10) de la Chambre faisait etat des faits suivants : 
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Objections formulees par deux equipes de Defense au versement de ces rapports 
medicaux dans la partie confidentielle du dossier ;besoin pour les co-procureurs 
d'avoir acces sans restriction aUK rapports d'expertise afin de pouvoir decider s'ils 
soutiennent ou s'opposent aux conclusions qui y figurent et necessite d'assurer la 
diligence des procedures ; 

Que les co-avocats principaux pour les parties civiles se verront communiquer 
une copie integrale des rapportsd'expertise. IIs pourront par la suite en 
communiquer un exemplaire it tel ou tel avocat des parties civiles des lors qu'un 
accord a ete conclu conformement it la RegIe 12 ter 5) b) et 6) du Reglement 
selon laquelle un avocat des parties civiles doit preparer des conclusions orales et 
ecrites relatives it la demande au nom du collectif des parties civiles; et 

Le besoin de concilier les droits de l' Accuse it la protection des donnees 
medic ales avec Ie droit du public de savoir sur quels criteres se fondera la 
decision relative it l'aptitude it passer enjugement. 

La Chambre fait valoir que conformement au cadre juridique des CETC, les parties 
civiles au stade du proces et it tout stade ulterieur forment un collectif dont les inten~ts 
sont representes par les co-avocats principaux pour les parties civiles (RegIe 23(3). Les 
co-avocats principaux ont la responsabilite ultime devant la cour pour les questions 
generales de plaidoirie, de strategie et de presentation orale des interets du collectif de 
parties civiles au proces (RegIe 12 ter (5». Le role des avocats des parties civiles consiste 
it aider les co-avocats principaux it s'acquitter de ces responsabilites, et leurs clients ne 
participent plus individuellement au proces (RegIe 23(3». Le mecanisme de consultation 
decrit dans la RegIe 12 ter (3) est mentionne dans la RegIe 23 (3) comme moyen 
permettant de traduire dans les faits ce soutien apporte par les avocats des parties civiles 
aux co-avocats principaux. II ressort du texte meme (<< [l]e devoir premier des co-avocats 
principaux pour les parties civiles est de consulter les avocats des parties civiles et de 
parvenir it un consensus ... ») que cette disposition ne demande pas aux co-avocats 
principaux d'obtenir Ie consensus des avocats des parties civiles en toutes circonstances, 
en particulier si cela devait aller it l' encontre de l' obligation souveraine des co-avocats 
principaux d'assurer «l'organisation efficace de la representation des parties civiles au 
stade du proces .. .l'equilibre des droits de toutes les parties et la rapidite du proces dans Ie 
contexte unique des CETC » (RegIe 12 ter (1». 

En consequence, la Chambre estime que Ie memorandum E62/3/l0/l n'enfreint pas les 
droits des parties civiles ou de leurs avocats, ne porte pas atteinte au droit des parties 
civiles d'etre dilment representees dans ce cadre, ni ne represente un abus pour toute 
autre raison. L'objet de toute action civile devant les CETC etant de «participer, en 
soutien it l'accusation, aux poursuites des personnes responsables d'un crime relevant de 
la competence des CETC », il ne s'ensuit aucune violation du principe de l'egalite des 
armes. La Requete elle-meme reconnai't (par. 18) l'importance primordiale du respect de 
la confidentialite, principe sur lequella precedente Directive de la Chambre de premiere 
instance se fondait en partie, dans Ie but d'assurer la protection des informations 
medicales. 
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Le Memorandum de la Chambre autorise deja les co-avocats principaux a communiquer 
ces rapports dans la mesure ou cela s' avere necessaire pour leur permettre de preparer des 
conclusions orales ou ecrites en la matiere, des lors qu'ils ont choisi de deleguer ces 
taches, en tout ou en partie, a tel ou tel avocat des parties civiles. La Chambre rejette la 
demande tendant a modifier sa precedente directive, demande ayant pour but d'autoriser 
la communication de ces rapports a tous les avocats des parties civiles, y compns a ceux 
qui ne prendront pas une part active en la matiere. 

Le present memorandum constitue la reponse officielle de la majorite de la Chambre au 
document E62/31l01l, Ie luge Lavergne etant en desaccord. L'opinion dissidente du luge 
Lavergne, exposant ses motifs, sera communiquee dans les meilleurs delais. 
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